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CURRICULUM VITAE 
 
Clément BENELBAZ      clement.benelbaz@univ-smb.fr 
Né le 13 juin 1983 (38 ans) à Schoelcher   clementbenelbaz@gmail.com 
         
Maître de conférences en droit public (depuis 2012) 
Faculté de droit de Chambéry, Université Savoie Mont Blanc 
Directeur du Master Métiers du droit et de la justice (depuis 2013) 
Directeur du DU Laïcité et République, formation civile et civique (depuis 2018) 
Membre du Centre de recherche en droit Antoine Favre 
Membre associé du Centre d’Etudes et de Recherches Comparatives sur les 
Constitutions, les Libertés et l’Etat (C.E.R.C.C.L.E.), Université de Bordeaux 
Assesseur HCR auprès de la Cour nationale du droit d’asile 
 

I. FORMATION ET CARRIERE UNIVERSITAIRES 

 
A. Formation universitaire 

 
2005-2009 : Doctorat en droit, mention très honorable avec félicitations à l’unanimité, 
autorisation de publication en l’état 
 
Titre de la thèse : Le principe de laïcité en droit public français 
 
Date et lieu de soutenance : 28 novembre 2009, Université Montesquieu-Bordeaux IV. 
Directeur de thèse : Professeur Bernard PACTEAU 
Composition du jury : M. Emmanuel GLASER, conseiller d’Etat, 
Mme Geneviève KOUBI, professeur à l’Université Paris 8 (rapporteur), 
M. Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, professeur à l’Université Montesquieu-
Bordeaux IV, M. Jean MORANGE, professeur à l’Université de Limoges (rapporteur), 
M. Bernard PACTEAU, professeur à l’Université Montesquieu-Bordeaux IV (directeur 
de la recherche) 
 
2004-2005 : DEA de droit public, mention A. B., Université Montesquieu-Bordeaux 
IV 
 
2003-2004 : Maîtrise de droit public, spécialité garantie des droits, mention A.B., 
Université Montesquieu-Bordeaux IV 
Certificat d’Etudes Européennes, mention A.B., Université Montesquieu-Bordeaux IV 
Certificat de l’Académie de Droit Public Européen, Legraina, Grèce 
  
2002-2003 : Licence de droit, Université Montesquieu-Bordeaux IV 
Licence d’administration publique, I.E.P. Bordeaux 
 
2000-2002 : DEUG de droit, Université Montesquieu-Bordeaux IV 
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B. Parcours professionnel universitaire 
 
2012- :   Maître de conférences en droit public, Université Savoie Mont Blanc 
2010-2011 :  ATER Droit public, Université Montesquieu-Bordeaux IV 
2009-2010 :  ATER Droit public, Université Montesquieu-Bordeaux IV 
2008-2009 :  ATER Droit public, Université Montesquieu-Bordeaux IV 
2007-2008 :  Moniteur Droit public, Université Montesquieu-Bordeaux IV, 

C.I.E.S. Aquitaine 
2006-2007 :  Moniteur Droit public, Université Montesquieu-Bordeaux IV, 

C.I.E.S. Aquitaine 
2005-2006 :  Allocataire de recherches, Université Montesquieu-Bordeaux IV 
 
 

II. RESPONSABILITES ET ACTIVITES PEDAGOGIQUES 

 
A. Responsabilités pédagogiques 

 
2013- : Directeur du Master Métiers du droit et de la justice 
2019- : Directeur du D.U. Laïcité et République, formation civile et civique, agréée par 
le Ministère de l’Intérieur 
 

B. Enseignements assurés 
 
Licence 1 Droit et AES : 
Introduction générale au droit constitutionnel et droit constitutionnel : TD 64 h (2005-
2006) 
Institutions administratives : CM 20 h (2012-2014) 
Institutions juridictionnelles administratives : CM 4h (2021-) 
 
Licence 2 Droit et AES : 
Droit administratif I : CM 30 h (2019-), Responsable d’une équipe de Travaux dirigés 

       TD 30h (2008-2011) 
       TD 18h (2021-) 

Droit administratif II : CM 30 h (2017-), Responsable d’une équipe de Travaux dirigés 
       TD 30h (2008-2011) 

Institutions européennes : CM 30 h (2014-2018).  
Droit de l’Union européenne : CM 30 h (2014-2016). 
 
Licence 3 Droit et AES : 
Elaboration de la maquette de formation 
Contentieux administratif : TD 30h (2006-2011) 
Droit administratif spécial (biens) : CM 30 h (2012-), Responsable d’une équipe de 
Travaux dirigés. 
Libertés fondamentales : CM 30 h (2018-) ; TD 30h (2006-2011), Responsable d’une 
équipe de Travaux dirigés. 
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Master 1 : 
Droit du marché intérieur : CM 30h (2017-2018). 
 
Master 1 Droit public :  
Droit des services publics : CM 30 h (2012-2016) 

    TD 16 h (2012-2016) 
 
Master 1 Droit privé et public des obligations : 
Droit de la responsabilité extra-contractuelle : CM 20 h (2016-2019) 

    TD 10 h (2016-2019) 
Droit de la responsabilité administrative II : CM 30 h (2016-2018) 
Droit de la responsabilité médicale : CM 20 h (2016-2019) 
 
Master 2 Métiers du droit et de la justice : 
Elaboration de la maquette de formation 
Droit administratif : séminaires 18 h (2012-). 
Analyse comparée des droits public et privé de la responsabilité : séminaires communs 
avec P. Brun, puis C. Quezel-Ambrunaz, 18 h (2012-) 
 
Master 2 Migrations inter-méditerranéennes (Université Paul-Valéry, 
Montpellier 3) : 
Séminaire sur les gens du voyage, 3h (2015) 
 
I.E.J. : 
Droit administratif : 30 h (2012-2017). 
Procédure administrative : 18 h (2012-2017) 
Libertés fondamentales : 8 h (2012-2017) 
 
D.U. Laïcité et République : 
Création et élaboration de la maquette de formation 
Séminaires : Principes généraux de la loi de 1905, 9h (2019-) 
Séminaires : Le fait religieux dans les relations de travail, 9h (2019-) 
 
D.U. Religion, Laïcité et Inclusion sociale (Université de Lorraine) 
Séminaires : Religion et droit privé, 20h (2020-) 
 
Université de Glasgow : 
Cours et conférences en anglais, 12h (2018) 
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C. Directions, encadrements, soutenances 
 
Co-Direction de thèse avec C. QUEZEL-AMBRUNAZ : Maëllys COLLET, La 
subrogation en droit privé et public des obligations, 2018- (contrat doctoral) 
 
Membre du jury de thèse : Berthey-Lee ODJA OKE, L’Etat laïque au défi du droit de 
l’enfant à l’éducation en France (dir. F. FABERON), Université Clermont-Auvergne, 
15 décembre 2018. 
 
Encadrement de stages et direction de rapports de stages de la Licence 2 au 
Master 2 (environ 30 par an) 
 
Directions de mémoires de recherche en Master 1 et en Master 2 (environ 12 par 
an) ; soutenances de mémoires de Master 2 
 
 

III. RESPONSABILITES ET ACTIVITES UNIVERSITAIRES 

 
 

A. Responsabilités administratives 
 
Membre du Comité consultatif de l’Université Savoie Mont Blanc, pour les recrutements 
des Maîtres de conférences, Doctorants contractuels enseignants et ATER, section 02 
(2015-) 
 
Membre élu de la Commission Recherche du CAC, Université Savoie Mont Blanc (2020) 
 
Membre du Groupe de travail « Enseignement de la laïcité au sein des DU », Ministère 
de l’Intérieur (2018-) 
 
Membre du Réseau des directeurs de « DU Formation civile et civique », Ministère de 
l’Intérieur (2018-) 
 
Membre du Groupe de travail « Laïcité et valeurs de la République », I.N.S.P.E., 
Académie de Grenoble (2020-)  
 
 

B. Comités de sélection 
 

2022 : Membre d’un comité de sélection de MCF (section 02), Université Savoie Mont 
Blanc  
2020 : Membre d’un comité de sélection de MCF (section 02), Université de Poitiers ; 
Université de Bordeaux 
2019 : Président d’un comité de sélection de MCF (section 02), Université Grenoble-
Alpes 
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2016 : Membre d’un comité de sélection de MCF (section 02), Université Savoie Mont 
Blanc  
2015 : Membre d’un comité de sélection de MCF (section 02), Université Paul Valéry 
Montpellier 3 
 

C. Jurys 
 
2014-2017 : Membre du jury de CAPA, et examinateur spécialisé, à l’EDARA (école des 
avocats de la Région Rhône-Alpes, Lyon) 
2014-2017 : Président et membre du jury du CRFPA, Université Savoie Mont Blanc 
 

D. Expertises, activités d’intérêt général 
 
Assesseur nommé par le HCR auprès de la Cour nationale du droit d’asile (2021-) 
 
Participation à la Journée de la laïcité, conférence organisée par Madame Chalas, 
députée de l’Isère, 9 décembre 2021, Grenoble 
 
Conférence auprès de l’Université populaire de Cluses sur « Laïcité, principes et enjeux 
actuels », 20 octobre 2021 
 
Formation professionnelle sur la laïcité à l’attention du personnel de l’Université Savoie 
Mont Blanc, 15 juin et 5 juillet 2021 (6h) 
 
Formation professionnelle sur la laïcité à l’attention des élus du Conseil économique, 
social et environnemental régional Auvergne Rhône-Alpes, 27 avril et 5 mai 2021 (6h) 
 
Interview dans le journal Marianne, 20 avril 2021, pour l’article : « Isère : pourquoi le 
maire de Meylan peine à s'opposer à la construction d’une église intégriste » 
 
Audition par la vice-présidente du Sénat Madame Delattre, au sujet du projet de loi 
confortant le respect des principes de la République, 8 février 2021 
 
Participation à l’Atelier citoyen sur la réforme de l’Etat, organisé part Madame Degois, 
députée de Savoie, 23 mai 2019, Albens 
 
Conférence à la demande de la commune de Gaillard sur « Actualité de la laïcité : retour 
sur des idées reçues », 10 septembre 2019 
 
Interview dans le journal Le Dauphine libéré, 9 juillet 2019, pour l’article : 
« Un diplôme pour mieux gérer la laïcité » 
 
Interviews pour France Bleu Pays-de Savoie, RCF Savoie, RCF Haute-Savoie, mars-avril 
2019, sur les questions liées à la laïcité 
 
Intervention auprès de l’Institut des hautes études en défense nationale sur « Laïcité et 
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cohésion nationale », 19 avril 2019 
 
Interview dans le Journal du Dimanche, 1er octobre 2018, pour l’article : « Pédophilie 
dans l'Eglise : la commission d’enquête parlementaire remettrait-elle en cause la 
laïcité ? » 
 
Intervention aux Assises territoriales de l’Islam de France, Préfecture de Savoie, 
14 septembre 2018 
 
Audition par la Commission des lois du Sénat au sujet de la proposition de loi tendant à 
imposer aux ministres des cultes de justifier d’une formation les qualifiant à l’exercice 
de ce culte, 29 mai 2018 
 
Conférences Amphis pour tous, organisées par l’Université Savoie Mont Blanc, portant 
sur « La laïcité en France au début du XXIème siècle, retour sur quelques idées reçues », 
octobre 2017-mai 2018, à Chambéry, Chamonix, Annecy, Albertville et Annemasse 
 
Intervention lors de la conférence organisée par le Groupe action prison et la Ligue des 
droits de l’homme, 19 mai 2016, Laïcité et fait religieux en prison 
 
Intervention auprès de la Maison de l’Europe Bordeaux Aquitaine, octobre 2015 
 
Participation à l’Académie de Droit Public Européen, Legraina, Grèce, septembre 2004 
 

IV. RESPONSABILITES ET ANIMATIONS SCIENTIFIQUES 

 
A. Organisation de colloques 

 
2023 : Les doctrines juridiques sous Vichy : consécration des années 1930 ?, avec 
M. TOUZEIL-DIVINA (dir.), colloque prévu le 4 octobre 2023, Université de Bordeaux 
 
2022 : Charles Maurras et le(s) droit(s), avec M. TOUZEIL-DIVINA (dir.), colloque 
prévu le 16 novembre 2022, Université Savoie Mont Blanc 
 
2021 : Entre droit(s) et histoire(s) : un retour aux années 1930 ?, avec M. TOUZEIL-
DIVINA (dir.), colloque prévu le 29 octobre 2021, Université Savoie Mont Blanc 
 
2020 : Louise Michel et le(s) droit(s), avec C. CERDA-GUZMAN, R. COSTA, 
M. JAOUL, G. KOUBI, M. TOUZEIL-DIVINA (dir.), dans le cadre du CLUD, Marseille, 
28 mai 2021 
 
2020 : Identité, dignité et handicap, avec J.-F. JOYE (dir.), Université Savoie Mont 
Blanc, 26-27 mars 2020 
 
2017 : La laïcité dans les services publics, aspects pratiques, avec C. FROGER (dir.), 
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Université Savoie Mont Blanc, 21-22 septembre 2017 
 
2016 : Journée de la jeune doctrine juridique : les grands débats doctrinaux, 
réflexions sur l’intemporalité des controverses, avec J. LE BOURG (dir.), Université 
Savoie Mont Blanc, 25 mars 2016 
 
2014 : L’œuvre législative de Vichy d’hier à aujourd’hui : rupture(s) et continuité(s), 
avec B. BERTHIER, C. FROGER et S. PLATON (dir.), Université de Savoie, 23-24 
octobre 2014 
 
2012 : Les migrations intra-européennes à l’aube du XXIème siècle, avec H. FLAVIER, 
O. GILLE-BELOVA, M. JONES (dir.), M.S.H.A., Université Montesquieu-Bordeaux IV, 
Université Michel de Montaigne Bordeaux 3, 29-30 novembre 2012, à l’Université 
Montesquieu-Bordeaux IV 

B. Activités éditoriales 
 
Membre du comité scientifique du Journal du droit administratif (dir. M. TOUZEIL-
DIVINA). 
 
Co-directeur de la Chronique « Laïcité » du Journal du droit administratif, et du site 
laicites.fr, avec M. TOUZEIL-DIVINA :  
 
 

C. Réseaux, associations scientifiques, groupes de recherche 
 

Responsable scientifique du champ droit public du projet ANR « LIBEX (liberté de 
conscience, liberté d’expression et liberté de création : recherches interdisciplinaires en 
diachronie et synchronie » (dir. D. LAGORGETTE), 2021- 
 
Membre du Centre de recherche en droit Antoine Favre 
 
Membre invité du Conseil de laboratoire Langages, Littératures, Sociétés, Etudes 
Transfrontalières et Internationales (L.L.S.E.T.I.), Université Savoie Mont Blanc (2016-
2020) 
 
Membre associé du Centre d’Etudes et de Recherches Comparatives sur les 
Constitutions, les Libertés et l’Etat (C.E.R.C.C.L.E.), Université de Bordeaux 
 
Membre du « Collectif l’Unité du Droit » (CLUD) 
 
Membre de l’Association française de droit administratif 
 
Membre du projet de recherche QPC 2020 « Le traitement des QPC par les juges de 
première instance et d’appel dans les ressorts de la Cour administrative d’appel de 
Bordeaux et des Cours d’appel de Bordeaux et d’Agen », dirigé par P. GERVIER et 
F. SAVONITTO, Maîtres de conférences à l’Université de Bordeaux 



8 
 
 

V. TRAVAUX DE RECHERCHE 

 
A. Ouvrages et monographies 

 
1. Les doctrines du corporatisme, IIIème République, Vichy, aujourd’hui, 284 p., 

monographie en vue de l’habilitation à diriger des recherches (HDR) 
 

2. C. BENELBAZ et M. TOUZEIL-DIVINA (dir.), Charles Maurras et le(s) droit(s), 
colloque prévu le 16 novembre 2022, Université Savoie Mont Blanc, publication 
prévue, Editions l’Epitoge 

 
3. C. BENELBAZ, C. CERDA-GUZMAN et M. TOUZEIL-DIVINA (dir.), Les doctrines 

juridiques sous Vichy : consécration des années 1930 ?, colloque prévu le 4 octobre 
2023, Université de Toulouse, publication prévue, Editions l’Epitoge 

 
4. C. BENELBAZ et M. TOUZEIL-DIVINA (dir.), Entre droit(s) et histoire(s) : un 

retour aux années 1930 ?, colloque prévu le 29 octobre 2021, Université Savoie Mont 
Blanc, publication prévue, Editions l’Epitoge 

 
5. C. BENELBAZ, C. CERDA-GUZMAN, R. COSTA, M. JAOUL, G. KOUBI, M. 

TOUZEIL-DIVINA (dir.), Louise Michel et le(s) droit(s), colloque organisé le 28 mai 
2021 dans le cadre du CLUD, Marseille, publication prévue, Editions l’Epitoge 

 
6. C. BENELBAZ, J.-F. JOYE (dir.), Identité, dignité et handicap, Presses de 

l’Université Savoie Mont Blanc, 2021, 351 p. 
 
7. C. BENELBAZ, C. FROGER (dir.), La laïcité dans les services publics, aspects 

pratiques, Colloque organisé les 21-22 septembre 2017, à l’Université Savoie Mont 
Blanc, publication prévue, Institut universitaire Varenne, coll. Colloques & essais, 
2022, 282 p. 

 
8. C. BENELBAZ, B. BERTHIER, C. FROGER, S. PLATON (dir.), L’œuvre législative 

de Vichy, d’hier à aujourd’hui : rupture(s) et continuité(s), Actes du colloque 
organisé les 23-24 octobre 2014 à l’Université de Savoie, Dalloz, coll. Thèmes et 
commentaires, 2017, 289 p. 

 
9. C. BENELBAZ, J. LE BOURG (dir.), De quelques grands débats doctrinaux. 

Réflexions sur l’intemporalité des controverses, Actes de la Journée de la jeune 
doctrine juridique, organisée le 25 mars 2016 à l’Université Savoie Mont Blanc, 
Lextenso, 2016, 269 p. 

 
10. C. BENELBAZ, H. FLAVIER, O. GILLE-BELOVA, M. JONES (dir.), Les migrations 

intra-européennes à l’aube du XXIème siècle, Actes du colloque organisé les 29-30 
novembre 2012, à l’Université de Bordeaux, Ed. Pedone, 2014, Ed. Pedone, 2014, 
193 p. 
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11. Le principe de laïcité en droit public français, Thèse, L’Harmattan, coll. Logiques 

juridiques, 2011, 591 p.  
 
 

B. Articles et contributions publiés 
 

 
1. « [Questions à…] Quelle présence (ou pas) des emblèmes religieux sur le domaine 

des personnes publiques ? » Entretien, Lexbase Hebdo, édition publique, n°660, 24 
mars 2022. 
 

2. « L’abattage rituel et l’animal », Journal du droit administratif (JDA), 2021, 
Dossier 08 : « L’animal & le droit administratif » : http://www.journal-du-droit-
administratif.fr/labattage-rituel-lanimal/ 
 

3. « Louise Michel sans Dieu », in C. BENELBAZ, C. CERDA-GUZMAN, R. COSTA, M. 
JAOUL, G. KOUBI, M. TOUZEIL-DIVINA (dir.), Louise Michel et le(s) droit(s), 
colloque organisé le 28 mai 2021, Marseille, publication prévue, Editions l’Epitoge 
 

4. « L’identité a-religieuse de la France », Revue du droit des religions, Dossier 
« Heurts et malheurs de l’identité religieuse », 2020, pp.  71-88 

 
5. « La liberté de religion, la laïcité et les collectivités territoriales françaises », in C. LE 

BRIS (dir.), Les droits de l’homme à l’épreuve du local, Tome 2, Mare Martin, coll. 
de l’Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne, 2020, pp. 53-86 

 
6. « Les sectes au regard de la laïcité », in F. FABERON (dir.), De la cohésion sociale : 

théories et pratiques, Recherches sur la cohésion sociale, 2020, pp. 273-285 
 

7. « Religion et handicap », in M. F. ARENTSEN, F. FABERON, L. DIAME NDIAYE 
(dir.), Regards croisés sur le handicap en contexte francophone, colloque 
international organisé les 12-15 juin 2018 à l’Université De Saint-
Boniface, Manitoba, Canada, Presses universitaires Blaise-Pascal, coll. Handicap & 
citoyenneté, 2020, pp. 245-259 

 
8. « La prise en compte de la situation de handicap et/ou des conditions de ressources 

dans l’accès à la fonction publique », in F. AUMOND (dir.), Handicap, pauvreté et 
droit(s), colloque organisé les 17-18 octobre 2019 à l’Université de Poitiers, 
publication à venir 

 
9. « La responsabilité de la puissance publique face à l’Histoire », in C. QUEZEL-

AMBRUNAZ, J. LE BOURG (dir.)., Sens et non-sens de la responsabilité civile, 
Presses de l’Université Savoie Mont Blanc, CDPPOC, 2018, pp. 199-222 

 
10. « Liberté religieuse et laïcité dans les relations du travail dans les secteurs public et 
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privé », R.D.P., 2018, pp. 1417-1440 
 

11. « Droit à l’emploi, obligation d’emploi et maintien dans l’emploi », in M. F. 
ARENTSEN, F. FABERON, T. MOREL, (dir.), Handicap et citoyenneté, colloque 
organisé les 13-15 novembre 2018 à l’Université Clermont-Auvergne, publication à 
venir 

 
12. « La distinction entre cultuel et culturel », in H. MOUANNES (dir.), La 

territorialité de la laïcité, Actes du colloque organisé le 28 mars 2018 à l’Université 
Toulouse 1 Capitole, Presses de l’Université Toulouse 1 Capitole, coll. Actes de 
colloque de l’IFR, 2018, pp. 83-126. 

 
13. « La place de la religion dans les relations de travail », in Mélanges offerts à 

Geneviève PIGNARRE, un droit en perpétuel mouvement, L.G.D.J., 2018, pp.53-73  
 

14. « Le fait religieux dans l’Union européenne », in Mélanges en l’honneur de Bernard 
PACTEAU, Cinquante ans de contentieux publics, Mare et Martin, coll. Liber 
Amicorum, 2018, pp. 107-120 

 
15. « Les outre-mer français », in F. FABERON (dir.), Laïcité et pluralisme religieux, 

Actes du colloque organisé le 6 octobre 2016 à l’Université d’Auvergne, P.U.A.M., 
coll. Droit et religions, 2018, pp. 93-105 

 
16. « La rémunération des agents contractuels », A.J.D.A., 2017, pp. 396-404 
 

17. « Vichy et la laïcité : la continuité de la rupture », contribution avec C. FROGER, in 
C. BENELBAZ, B. BERTHIER, C. FROGER, S. PLATON (dir.), L’œuvre législative 
de Vichy d’hier à aujourd’hui : rupture(s) et continuité(s), Actes du colloque 
organisé les 23-24 octobre 2014 à l’Université de Savoie, Dalloz, coll. Thèmes et 
commentaires, 2017, pp. 67-102 

 
18. « Quelques interrogations sur la laïcité : regards sur son interprétation originelle », 

Journal du Droit Administratif (JDA), 2017, Dossier 03 & Cahiers de la LCD, 
numéro 03 : « Laï-Cités : Discrimination(s), Laïcité(s) & Religion(s) dans la Cité » 
(dir. ESTEVE-BELLEBEAU & TOUZEIL-DIVINA), Art. 116 : http://www.journal-
du-droit-administratif.fr/quelques-interrogations-sur-la-laicite-regards-sur-son-
interpretation-originelle/ 
 

19. « La prise en charge institutionnelle de la montagne sous Vichy », in P. YOLKA 
(dir.), Les loisirs de montagne sous Vichy : droit institutions et politique, Actes du 
colloque organisé le 20 mai 2016 à l’Université Grenoble-Alpes, P.U.G., coll. Droit et 
action publique, 2017, pp. 95-110 

 
20. « La dénomination des équipements publics », in P. YOLKA (dir.), Le nom : 

Administrations, droit et contentieux administratifs, Actes du colloque organisé le 
20 mars 2015 à l’Université de Grenoble-Alpes, Institut universitaire Varenne, coll. 
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Colloques & essais, 2015, pp. 95-119 
 

21. « La prévention par la règlementation des activités de montagne », in G. CALLEY, 
J.-F. DREUILLE, J.-F. JOYE (dir.), L’accident en montagne, étude juridique, 
Université Savoie Mont Blanc, Lextenso, 2015, pp. 159-173 

 
22. « La diversité des régimes des cultes dans les outre-mers français », in F. FABERON 

(dir.), Liberté religieuse et cohésion sociale : la diversité française, P.U.A.M., coll. 
Droit et religions, 2015, pp. 527-538 

 
23. « La protection du patrimoine des personnes publiques », in F. VIOLET (dir.), 

Personne et patrimoine en droit : recherche sur les marqueurs d’une connexion, 
Bruylant, 2015, pp. 181-192 

 
24. « La liberté de conscience, de pensée et de religion face aux pratiques religieuses 

extrémistes », in P. MUZNY (dir.), Les démocraties face à l’extrémisme, Actes du 
colloque organisé le 3 avril 2014, à l’Université de Savoie, Institut universitaire 
Varenne, coll. Colloques & essais, 2014, pp. 93-119 

 
25. « Existe-t-il un droit spécifique aux gens du voyage ? », in C. BENELBAZ, 

H. FLAVIER, O. GILLE-BELOVA, M. JONES (dir.), Les migrations intra-
européennes à l’aube du XXIème siècle, Actes du colloque organisé les 29-30 
novembre 2012, à l’Université de Bordeaux, Ed. Pedone, 2014, pp. 95-114 

 
26. « Rapport de synthèse », in F. GRABIAS, G. MARTI, L. SEUROT (dir.), Le fait 

religieux en droit public, Actes du colloque organisé à Nancy le 27 septembre 2013, 
PUN éditions universitaires de Lorraine, coll. Droit, politique, société, 2014, pp. 
321-328 
 

27. « La laïcité dans la loi de 1905 », in H. PORTELLI (dir.), Laïcité et collectivités 
locales, Actes colloque organisé par La Gazette des Communes le 9 octobre 2012, 
Sénat, Gaz. Comm., n°spécial, 8 octobre 2012, pp. 6-7 ; Territorial éditions, coll. 
Dossier d’experts, 2013, pp. 11-13 
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